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	GARANTIES LOCATIVES


1 Base légale

Cette mesure est inscrite dans un arrêté royal de subvention qui paraît chaque année sous le titre  « arrêté royal portant octroi d’une subvention aux Centres publics d’action sociale dans les frais de constitution de garanties locatives en faveur de personnes qui ne peuvent faire face au paiement de celles-ci ».

2 Objectif de la mesure

En octroyant un forfait de 25 € par dossier de garantie locative au CPAS, la mesure vise à encourager les CPAS à procéder à la constitution de garanties locatives pour les personnes qui ne peuvent faire face au paiement de celles-ci. 

3 Moyens de financement

Le montant de base de 333 925 € de 2004 a été indexé chaque année. Pour l’année 2012, l’enveloppe totale s’élève à 662.750,00 €.

Le montant total est réparti entre les CPAS à raison d’une garantie locative par tranche de 4 bénéficiaires du droit à l’intégration et ce sur la base du nombre d’ayants droit du mois de janvier de l’année précédente.

4 LES DISPOSITIONS LEGALES CONCERNANT LA CONSTITUTION DE  garantie locative 

Depuis le 18 mai 2007, date de l’entrée en vigueur de la loi du 25 avril 2007 portant des dispositions diverses, de nouvelles règles ont été adoptées en matière de garantie locative. Plus particulièrement,  l’article 103 a récrit l’article 10 du livre III, titre VIII, chapitre II, section 2, du Code civil concernant les garanties locatives.

La garantie locative n'est pas imposée par la loi. Elle n'est donc obligatoire que lorsqu'elle est prévue dans le contrat de bail.

Lorsque le propriétaire exige une garantie locative: 
· en espèce, la garantie doit prendre une de ces formes au choix du preneur : 

1) soit un compte individualisé ouvert au nom du preneur auprès d’une institution financière : dans ce cas, la garantie locative ne peut dépasser un montant équivalent à 2 mois de loyer (et non plus 3 mois comme précédemment). Les intérêts produits sur ce compte sont capitalisés au profit du locataire.    

2) soit une garantie bancaire qui permet au preneur de constituer progressivement la garantie : dans ce cas, la garantie locative ne peut dépasser un montant équivalent à 3 mois de loyer. Elle permet à des personnes de constituer une garantie locative sans devoir payer cash.   
Pour ce mode de constitution de la garantie locative, le locataire doit s’adresser à sa banque pour qu’elle lui octroie une garantie bancaire. En contractant cette garantie bancaire, le locataire s’engage à reconstituer totalement, par mensualités constantes, le montant de la garantie bancaire (soit 3 mois de loyer). Cette reconstitution totale doit s’effectuer pendant la durée du contrat de bail avec, cependant, un maximum de 3 ans.    

3) soit une garantie bancaire résultant d’un contrat-type entre un CPAS et une institution financière; la garantie locative est équivalente à 3 mois  de loyer maximum. 
Dans ce système, le CPAS ne doit pas bloquer de fonds pour garantir la bonne exécution des obligations de la personne qui a demandé l’octroi d’une garantie locative. Il s’agit d’une forme de crédit entre la banque et le CPAS.
· ou une autre forme, le législateur renvoie à l’article 1752 du Code Civil qui laisse la possibilité au locataire de donner des sûretés capables de répondre du loyer. Cette disposition recouvre la possibilité de constituer des sûretés réelles, de contracter une assurance ou d’utiliser la lettre de caution. 
Avec la lettre de caution, le CPAS ne décaisse pas la somme nécessaire à la constitution de la garantie locative mais se porte garant envers le bailleur qui accepte ce mode de garantie en vue de l’intervention éventuelle du CPAS à l’issue du contrat de bail.
5 Quelles sont les conditions pour pouvoir obtenir le subside 
Seuls les CPAS qui ont fourni des garanties locatives comme aide sociale peuvent faire appel au subside  qui est prévue à leur intention. 

Les CPAS qui n’ont pas constitué de garanties locatives doivent le signaler explicitement dans le formulaire. 

Pour confirmer officiellement que le CPAS renonce à la subvention prévue à son intention, tant le secrétaire que le président doivent confirmer cette déclaration au moyen de la signature électronique. 
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5.1 Public-cible et types de garanties locatives

Lors de l’introduction d’une demande, le CPAS, dans le cadre de son enquête sociale, constate qu’une garantie locative doit être constituée pour que le demandeur puisse disposer d’une habitation décente. 
Afin que les personnes aidées ne se soustraient pas à leur responsabilité, l’arrêté royal exige toutefois que le CPAS établisse, en tenant compte de la capacité contributive de la personne aidée, les modalités d’un plan de remboursement correspondant au montant de la garantie locative.
 Il peut s’agir : 
· soit d’un plan de remboursement du montant de la garantie locative payée par le CPAS
Ce plan est adapté au cas par cas et celui-ci peut être étalé dans le temps en fonction de la durée que le CPAS estime nécessaire au remboursement de la somme considérant la modicité des ressources de la personne. 

       Il se peut également que le CPAS soit amené à constater que le remboursement de la somme correspondant à la garantie déboursée par le CPAS soit totalement impossible à envisager. Dans ce cas, un plan de remboursement peut ne pas être envisagé en fonction de raisons dûment motivées mentionnées dans la décision d’octroi d’aide du Conseil de l’aide sociale. 
· soit d’un plan par lequel une garantie locative peut être constituée 
Même si la constitution de la garantie locative a été obtenue sans décaissement de sommes par le CPAS (soit par une lettre de caution, soit par une garantie bancaire),  l’intéressé devra constituer l’équivalent de la somme requise correspondant à la garantie locative dans un délai adapté au cas par cas et qui peut être étalé dans le temps en fonction de la durée que le CPAS estime nécessaire à la constitution de la somme considérant la modicité des ressources de la personne. Quand la somme entière est constituée, celle-ci peut remplacer la lettre de caution ou la garantie bancaire. 
Il se peut que le CPAS soit amené à constater que la constitution de la somme pour laquelle une garantie bancaire ou une lettre de caution a été obtenue du CPAS ne peut être envisagée en fonction de raisons dûment motivées qui seront mentionnées dans la décision d’octroi d’aide du Conseil de l’aide sociale. 
5.2 Justificatifs 

La période couverte par la subvention s’étend du 1er janvier de l’année en question au 31 décembre de la même année. Seules les garanties locatives qui ont été constituées pendant cette période entrent en ligne de compte.

Pour le contrôle de l’affectation de la subvention, le CPAS doit garder les pièces suivantes :

· la copie du bail
· la copie du rapport de l’enquête sociale

· la décision motivée d’octroi d’aide du Conseil de l’aide sociale 

5.3 Décompte
L’application mentionne le nombre de contingents de 25 euros auquel le CPAS a droit. Si le CPAS réalise plus de contingents que prévus, ceux-ci ne sont pas remboursés. 

Après que le CPAS ait rempli le nombre de garanties réalisées, l’application calcule automatiquement le nombre total de garanties et le montant correspondant. Le montant à subventionner apparaît aussi en bas de la page.

Si le nombre de garanties locatives réalisées est inférieur au montant prévu dans l’AR, l’application donne en guise de solde un montant inférieur à celui prévu dans l’AR.

Si le nombre de garanties locatives réalisées est supérieur ou égal au montant prévu dans l’AR, le solde affiché correspond au montant tel que mentionné dans l’AR.

Ce montant sera versé sur le compte du CPAS dans le courant de l’année suivante. 
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Nombre de contingents Montant
Le centre a drait & 519 22975.00
Garanties locatives réalisées
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&) par I bisis d'une letire de garantis en vertu de laquslle le CPAS se porte garant o 0.00
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Confirmation de la participation à la mesure





Le SPP mentionne déjà le montant auquel le CPAS a droit





Le CPAS remplit le nombre de garanties réalisées par catégorie





Le solde qui sera remis au CPAS apparaît automatiquement











